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Monsieur le Directeur,

Objet : 
BRUXELLES. Plan Lumière. Avant projet du Plan Lumière pour le territoire de Bruxelles : éclairage public et illumination de 10 monuments protégés. Avis préalable aux demandes de permis unique.

Dossier coordonné par M. Ch. Brunko, D.M.S. et par M. Fr. Guillan-Suarez, D.U.

En réponse à votre courrier du 18 mars 2010 sous référence, réceptionné le 19 mars dernier, nous avons l’honneur de porter à votre connaissance qu’en sa séance du 31 mars 2010 et concernant l’objet susmentionné, notre Assemblée a émis un avis défavorable sur les projets d’illumination des 10 monuments protégés. Elle a également formulé des remarques sur l’avant-projet de Plan Lumière global de la Ville. 
Le présent avis porte en grande partie sur les avant-projets d’illumination de 10 monuments protégés situés dans le Pentagone, qui constituent le volet B de la mission confiée aux auteurs de projet. Au préalable, la Commission formule des remarques sur l’avant-projet du plan d’éclairage global élaboré pour le Pentagone ainsi que pour les 6 autres « quartiers » appartenant au territoire de Bruxelles (volet A). Elle n’a pas encore été interrogée sur l’éclairage festif (volet C de la mission).

La CRMS doit malheureusement constater que ni le premier, ni le second des volets examinés ne semblent fondés sur une analyse précise de la scénographie urbaine et du fonctionnement de la ville ainsi que de ses quartiers. La mise en œuvre du Plan Lumière tel qu’il se présente actuellement conduirait vraisemblablement au sur-éclairement et à un encombrement excessif de l’espace public. Les différents types d’illuminations et de mises en scènes proposés iraient à l’encontre d’une meilleure lisibilité de la Ville, qui est avancée par les auteurs de projet comme un des principaux objectifs du Plan Lumière. La Commission demande de poursuivre ou de revoir le travail en se fondant sur une meilleure analyse de la situation existante et en visant un éclairage sobre, à caractère homogène sur tout le territoire bruxellois.
La CRMS se prononce défavorablement sur les 10 avant-projets en raison de l’absence de prise en compte du contexte urbanistique, du caractère visiblement incohérent des projets et de leurs conséquences au niveau de l’espace public (encombrement, caniveaux) ainsi que de leur impact au niveau de l’intérieur de certaines églises. Elle ne peut approuver la déconstruction systématique des formes qu’induisent les projets, ni leur caractère dramatique ou anecdotique qui a peu à voir avec les monuments considérés. Les options qui sont avancées semblent malheureusement peu motivées et il n’apparaît pas qu’une méthode cohérente ait présidé à l’élaboration des projets, ni que l’architecture particulière des monuments ait véritablement été prise en compte.
A/
Avant-projet de Plan Lumière global

Dans son introduction, l'auteur de projet, qui cite la ville de Lyon comme exemple à suivre et fait référence au Manuel des Espaces Publics bruxellois, indique notamment vouloir :

· maintenir une trame de base cohérente en tenant compte les particularités et les différences [or, une confusion apparaît ici entre l’importance des axes structurants sur le plan urbanistique et les exigences sur le plan fonctionnel];

· éviter la pollution lumineuse et réduire le mobilier [le Plan Lumière augmente toutefois le nombre de points lumineux];

· retrouver les noyaux historiques de la ville [mais le découpage des « quartiers » est effectué de manière arbitraire et insuffisamment étudiée];

· commencer par un plan « ombre » et protéger l'obscurité grâce à un maillage sombre [toutefois, le skyline de Bruxelles est fort éclairé],

· passer d'un éclairage public sans précision fondé sur un sur-éclairement du sol à un éclairage maîtrisé des espaces publics avec zones de circulation éclairées et autres zones non éclairées, plus l’éclairage spécifique des éléments patrimoniaux et emblématiques [les différents types d’éclairage proposés vont pourtant à l’encontre de la lisibilité du tissu urbain],

· adapter la source lumineuse à chaque situation et, pour le centre historique, créer une ambiance « chaleureuse et intime » [or, la lumière jaune proposée ne mettra pas en valeur les noyaux anciens].

Si la Commission souscrit entièrement aux recommandations formulées dans l’introduction générale, elle doit malheureusement constater que leur mise en application [voir les remarques entre parenthèses] ne correspond pas aux objectifs qui sont mis en avant. Elle demande donc de poursuivre les réflexions sur le plan global en tenant compte des remarques suivantes. La numérotation des paragraphes suit la structure des documents qui ont été fournis.
2.0 Synthèse et conclusion de la phase d’analyse 
La numérotation des paragraphes suit la structure des documents qui ont été fournis.

Différentes thématiques ont été analysées et le travail préparatoire a été considérable. Malheureusement, le lien entre l’analyse de la situation existante et le Plan Lumière même n’est pas explicite et les analyses n’apportent pas d’informations très pertinentes notamment pour ce qui concerne les points suivants.
· Parmi les 250 armatures différentes recensées, les 50 types de luminaires les plus utilisés sont regroupés en 5 catégories. La pertinence de ce classement n’est pourtant pas évidente : « mobiliers à l’échelle régionale », « éclairage routier », « urbain ancien », « urbain contemporain » et « boule ». On ne perçoit pas la distinction entre le mobilier régional et les autres ; quelle est la signification du mobilier boule ?
· En outre, le relevé des luminaires existants a été effectué sans faire aucune mention de l’âge du parc d’éclairage. L’auteur de projet ne semble pas avoir étudié les projets réalisés depuis 10 ans et aucun résumé des grandes lignes de travaux n’apparaît. Par exemple, le Département des travaux de voiries a systématisé le mobilier « Albany » et la couleur de lumière blanche a été préférée, voire systématisée. Aussi, un plan lumière a été réalisé dans le contrat de quartier Rempart des Moines, mettant en valeur le patrimoine industriel et monumental.
Etant donné le temps d’amortissement des armatures (15-20 ans), cette lacune donne lieu à une des principales difficultés du Plan Lumière qui ne tient pas compte des « investissements récents ». 
Le travail d’analyse préalable devra donc être complété et la situation existante devra être plus précisément répertoriée pour mieux cibler les principaux défis en matière de gestion. 

Ceci est d’autant plus important que la Ville de Bruxelles est particulièrement complexe, tant au niveau de la diversité de son territoire que des acteurs et gestionnaires des projets d’éclairage public. Aujourd’hui, toutes les propositions énoncées dans l’avant-projet semblent effectuées comme si on repartait de zéro, ce qui ne peut être accepté. 
2.1
Les objectifs

2.1.1. Révéler les éléments emblématiques et structurants de la Ville

A/ et B/

Cet objectif se traduit par un travail sur la lisibilité « historique » du tissu urbain ou de certaines infrastructures, tels le canal et le chemin de fer. Si ces derniers ont pu être facilement repérés, le périmètre considéré comme ‘le noyau historique’ isole, de manière assez arbitraire, la zone centrale du Pentagone, qui serait distinguée du reste de la Ville par un éclairage jaune. La Commission ne souscrit pas au découpage proposé qui laisse pour compte de nombreux quartiers anciens à la morphologie cohérente. Or, c’est la morphologie et la scénographie urbaine, plus que la période de construction, qui doivent être prises en compte pour l’éclairage des quartiers.

L’option de lire l’histoire des quartiers à travers des températures de lumière différentes est particulièrement regrettable et doit être reconsidérée. 

Selon le Plan Lumière, des sources blanches (Cosmopolis ou White SON) sont privilégiées dans le tissu dit « courant ». La source lumineuse proposée pour le quartier central, le plus ancien, serait jaune, produite par des lampes au sodium (légèrement) corrigé. La Commission préconise donc d’utiliser des ‘sources blanches’ pour l’ensemble du Pentagone. Celles-ci sont nettement préférables à la lumière jaune pour valoriser le cadre historique en raison de leur meilleur rendu de couleurs. Cette option présente également des avantages non négligeables sur le plan de la gestion. Depuis 15 ans, la Ville s’est d’ailleurs efforcée de considérer l’entièreté du Pentagone comme son centre historique pour lui redonner un développement cohérent ; cette politique, reprise par la Région à l’échelle du PRAS, doit être poursuivie dans les années à venir.

Par contre, les nuances prévues par le Plan Lumière entre les sources 2800° et 3000°K sont peu perceptibles (et peu motivées) et ajoutent à la complication du projet.

Quant au choix des optiques, il est proposé d’adopter une verrerie diffuse pour les grandes voiries « appartenant à l’armature du Plan Lumière » ; pour la « trame de base » (le tissu urbain) les optiques seraient de type voirie, dirigées vers la chaussée. La Commission souligne l’incohérence entre la recommandation d’utiliser des verreries diffuses et la volonté exprimée dans les 10 projets patrimoniaux de « diriger le flux » aux abords des monuments.
Le projet doit être revu pour faire cohabiter les deux systèmes en tentant compte du contexte urbanistique particulier de chacune des rues.
C/ et D/ 
La Commission souscrit aux grandes lignes du traitement proposé pour les zones ferroviaires et la zone du canal. Cependant, il faudra veiller à la pertinence et à la bonne lisibilité d’un tel parti, qui, sinon, ne ferait qu’ajouter à la confusion générale. A cet égard, la Commission émet des réserves sur l’option qui consiste à appliquer ce traitement aux vestiges de l’ancien canal qui subsistent à l’intérieur du Pentagone ainsi qu’à l’intersection avec chaque rue des communes limitrophes. L’effet recherché risque, en effet, de se perdre dans les rues avoisinantes, ce qui irait à l’encontre des objectifs du Plan Lumière. Tout le long du canal, on prévoit des taches de couleur bleue sur des éléments portuaires (pourquoi prévoir un éclairage sous les ponts ?) et industriels parmi lesquels certaines entreprises qui bordent le canal. Le choix des éléments à illuminer devra faire l’objet d’une liste précise et motivée.

E/
Le Plan Ombre, qui semble une bonne initiative, veut limiter le sur-éclairement, baisser la hauteur des feux et limiter la pollution visuelle, laisser les végétaux dans l’ombre et, enfin, « dimmer » la puissance la nuit. Cependant, le document reste assez vague sur la concrétisation des différentes options et les chapitres suivants ne reprennent plus ces recommandations thématiques. Ce volet du projet doit être étudié plus en profondeur et intégré aux autres chapitres.

F/
Repères et panoramas de la Ville. Ce chapitre est étroitement lié au volet patrimonial du Plan Lumière, qui comprend l’illumination de 10 monuments protégés ainsi que d’autres éléments patrimoniaux qui ne sont pas encore définis à ce jour. La Commission constate que le dossier ne fait pas de distinction entre les notions de ‘patrimoine’ et de ‘points de repère’. En plus, les différentes options de mise en lumière des éléments remarquables de la Ville sont éparpillées à quatre endroits au moins du dossier. Bien que l’examen du projet soit compliqué par cette présentation assez confuse, on peut déjà constater la surabondance qui résulte de l’accumulation des différentes interventions proposées. 

En outre, aucune réflexion n’a été effectuée sur la consommation que représente l’illumination de tous les éléments mentionnés ci-dessous, pour lesquels on recommande simplement d’utiliser des leds. La consommation énergétique est pourtant un des grands défis des plans lumières.
a) les points de repère et panoramas
L’illumination des 10 monuments, traitées en point B du présent avis, serait complétée d’une trentaine de projets d’éclairage « à échelle métropolitaine », à faire ou à renouveler selon le même principe (voir la carte à la page 22). 

Ainsi, la tour des Finances, la tour du Midi et la tour Dexia seraient traitées au même titre que l’Hôtel de Ville, le Palais de Justice, certaines églises bruxelloises ou encore l’ULB. Ces éléments ne semblent donc pas uniquement retenus en raison de leur valeur patrimoniale mais leur illumination servirait avant tout à dégager de nouveaux « panoramas » dans la ville. Cette notion mériterait un éclaircissement. En outre, la manière d’éclairer ces constructions se distinguerait de celle de bâtiments plus bas tels le Palais du Midi, la Gare du Midi, l’abbaye de la Cambre, l’hôtel Tassel mais aussi l’immeuble Berlaimont, l’hôtel Wiltcher’s et l’immeuble de bureaux lui faisant face, qui seraient éclairés pour servir de « points de repère ».

La Commission ne s’oppose pas à la valorisation de certains éléments emblématiques au moyen d’un éclairage adapté et bien dosé. Cependant, elle estime que, dans l’état actuel du dossier, l’effet recherché par le Plan Lumière ne pourra être atteint en raison de la surabondance des éléments qui sont retenus. Cette crainte est d’autant plus fondée, que le plan bruxellois s’ajoute au Plan Lumière régional (tour RTB/VRT, tours de refroidissement Electrabel à Anderlecht, etc.) ainsi qu’à ceux des autres communes, qui éclaireront toutes leurs propres points de repère. Ce type d’éclairage risque d’inciter des sociétés privées à faire de même et à illuminer leurs biens pour des raisons publicitaires ou autres. Dans l’objectif de maîtriser des effets secondaires indésirables, un volet particulier du Plan Lumière devrait donc être consacré à l’encadrement des limites de l’éclairage privé ainsi qu’à la règlementation et la gestion de cet aspect.

Bien qu’un des objectifs du Plan Lumière consiste à mieux maîtriser et à abaisser le niveau de l’éclairage public, les points de repère seront noyés dans des skylines où l’attention est attirée sur presque chaque élément qui dépasse, indépendamment de sa qualité patrimoniale et / ou architecturale. 

Il est donc indispensable de lister les éléments les plus emblématiques à retenir à court et à moyen terme, tout en limitant leur nombre au strict minimum. Ce travail devrait se faire en collaboration entre la Ville, la Région et les communes limitrophes et, en particulier, avec le secteur des Monuments et les Sites (cellule patrimoine de la Ville, DMS, CRMS). 

b) la mise en lumière d’éléments patrimoniaux dans le noyau historique

Hormis les grands repères identifiés à la page 24, le Plan Lumière prévoit d’éclairer les éléments patrimoniaux longeant les chaussées ou les tissus anciens en soulignant certaines sculptures, des pignons, des matériaux (sic), des impostes, etc. La Commission, qui craint le caractère excessif ainsi que l’impact visuel et matériel négatif de ces interventions, demande d’y renoncer.

c) les éléments patrimoniaux 

La CRMS émet également de nettes réserves sur le parti qui consiste à éclairer « tout patrimoine architectural de valeur, classé ou non, dont principalement les bâtiments et les sites, mais également des œuvres d’art, des fontaines, des statues … ». Cette option ne figure pas dans l’avant-projet global mais est reprise au point 0.1.4 de chacun des 10 dossiers d’illumination du volet patrimonial.

Cette partie de la mission comprendrait la réalisation d’un inventaire de tous les éléments « dont l’éclairage pourrait contribuer à la qualité de vie en Ville » ainsi que l’élaboration d’un concept d’éclairage pour chacun d’entre eux. Il serait complété par une analyse des conventions possibles incitant les propriétaires privés de biens remarquables repris au susdit inventaire à collaborer à la concrétisation des plans.

La Commission insiste pour que ce type d’éclairage soit limité au strict minimum pour éviter une surenchère des illuminations. Plutôt que de traiter une multitude d’éléments patrimoniaux, elle demande d’investir dans un éclairage public qui renforce la lecture de la trame urbaine en ne mettant l’accent que sur certains monuments qui occupent une place emblématique dans la Ville.

Le fait d’éclairer une quantité importante d’éléments patrimoniaux, comme cela semble l’intention, irait à l’encontre d’une mise en valeur du patrimoine qui risque de disparaître dans des mises en scène exagérées – sans compter l’impact matériel inévitable sur les monuments et leurs abords, des dispositifs d’éclairage et les câblages, ou l’effet négatif du ‘sur-éclairage’ en termes de développement durable. Enfin, l’éclairage des monuments privés est difficile à gérer, d’autant que cette initiative constitue une invitation au tout venant à illuminer « son » patrimoine.

Tout comme pour ce qui concerne l’éclairage des points de repère, la CRMS propose qu’une liste succincte soit dressée en collaboration avec la CRMS et la DMS ainsi qu’avec la cellule Patrimoine ou cellule Plan de la Ville afin de pointer les éléments patrimoniaux les plus emblématiques dont l’éclairage pourrait éventuellement venir s’ajouter à celui des monuments déjà retenus.

d) l’ illumination de 10 monuments protégés

voir le volet B du présent avis

2.1.2. Clarifier le fonctionnement

A/
Soutenir les usages

Un des objectifs du Plan Lumière est de « relire » les grands éléments structurants de la ville au moyen d’un éclairage adapté. Cependant, pour ce qui concerne la gestion des voiries importantes, la notion urbanistique d’espaces structurants (carte des grands éléments structurants, p.17) n’est pas distincte de l’usage circulatoire des voiries (carte des usages, p.24), ce qui prête à confusion. Une troisième carte (modes d’implantation des luminaires, p. 26) apporte encore une autre sélection de rues importantes sur le territoire bruxellois. En conclusion de cette approche, le Plan Lumière prévoit des normes d’éclairage systématiquement élevées pour tous les « espaces structurants » afin d’y permettre une vitesse de circulation automobile plus importante que dans les petites rues. 

La Commission demande de définir plus précisément la typologie des grands axes et de n’augmenter l’éclairage qu’aux endroits où cela s’impose réellement pour des raisons fonctionnelles. Il n’est en tous cas pas pertinent de donner le statut de grandes voiries à des rues telles que la rue Blaes, la rue du Midi, etc. qui traversent le Pentagone. La Commission demande également de tenir compte des projets de zones 30 qui sont en cours sur le territoire.

Elle demande aussi (à la Ville tout comme aux instances régionales) de respecter autant que possible la nouvelle norme européenne EN13201 en matière d’éclairage, transcrite dans la loi belge depuis 2004. Le niveau d’éclairement devra donc baisser par rapport à la situation actuelle, mais surtout, il devra être nuancé en fonction des caractéristiques du tissu urbain.

Bien que les auteurs de projet déclarent respecter les normes, on constate que le niveau lumineux prévu pour les grands axes tels que la rue de la Loi est égal à celui de rues moins fréquentées. Les voiries seraient invariablement éclairées à 1,5 cd/m² (ce qui correspond à la luminance prévue par la norme européenne pour les ‘routes interurbaines’ ou les ‘pénétrantes urbaines’ où la vitesse est supérieure à 70 et à 90 km/h). 

La Commission émet également des réserves sur le ‘dimming’ séquentiel de l’éclairage public car il suppose une complication de la maintenance et de la gestion.

B/
L’implantation du matériel

Les pages 26 et 27 fixent les grands principes d’éclairage pour les différents types de voiries cataloguées comme métropolitaines, primaires, secondaires, interquartiers et piétonnes. De manière générale, il est proposé d’abaisser la hauteur des feux et donc de diminuer l’interdistance des luminaires. Si la Commission souscrit aux intentions de rendre certaines rues plus conviviales au moyen d’un éclairage adapté, elle ne peut accepter que ce choix soit fondé sur des critères d’ordre purement fonctionnel sans tenir compte des qualités urbanistiques et patrimoniales des espaces. Elle demande d’affiner les propositions par des coupes et des simulations et de définir la hauteur en fonction des registres des façades. 

Est-il pertinent de mettre les luminaires plus bas que 4,50 à 5m dans les petites rues ? Pour le cas observé de la rue de l’Etuve, par exemple, les luminaires sont actuellement placés à 5 m, ce qui semble convenir à l’ambiance de la rue et ne semble pas polluer les intérieurs des immeubles. 
Il ne faudrait pas non plus faire l’impasse sur l’éclairage axial de certaines rues. L’affirmation des auteurs de projet que ce type de suspension poserait des problèmes de maintenance insurmontables et ferait obstacle aux interventions des pompiers en cas d’incendie est peu convaincante et ne s’applique pas pour l’ensemble du territoire (ces remarques ne semblent pas relevées par rapport aux caténaires des trams).
Plus on baisse la hauteur de feux, plus on multiplie les points lumineux et le mobilier. Si le Plan Lumière était mis en œuvre tel que proposé actuellement, les luminaires deviendraient omniprésents dans le paysage urbain. Indépendamment de leurs qualités esthétiques, la prolifération des luminaires aurait un impact visuel négatif sur la Ville, d’autant qu’ils s’ajouteraient au mobilier déjà abondamment présent (signalisation, enseignes, pub, etc). La seule qualité des luminaires de type autoroute actuellement posés contre les façades, est qu’on ne les aperçoit pas en journée. Ce ne sera pas le cas des points bas. L’augmentation du nombre de points lumineux alourdit également les charges d’entretien ; cet aspect ne semble pas évalué par le Plan Lumière.

Dans ce cadre, les réverbères à deux points assymétriques avec éclairage pour les piétons à une hauteur différente, doit absolument être évité car il est fort encombrant et offre un effet particulièrement inesthétique (voir la situation actuelle sur le boulevard de l’Exposition Universelle). Cette disposition semble avoir été retenue pour des voiries qui ont peu à voir les unes avec les autres et qui ne justifient pas toujours le double éclairage (rue du Trône/ avenue de la Couronne, chaussée d’Auderghem, ou avenue de Vilvorde, etc.)

L’éclairage arrière à hauteur égale ne peut être utilisé que dans des voiries où l’habitat est en recul par rapport au trottoir, sinon, le simple flux arrière des luminaires éclairant la voirie suffit.

C/
Signaler les équipements

Un chapitre est consacré à la signalisation des passages piétons ainsi que l’éclairage des équipements et leurs abords tel que les écoles (au moyen de luminaires Multiwoody), hôpitaux, musées et institutions culturelles (salles de spectacle marquées par des redlines RGB - red / green / blue) en encourageant la mise en lumière des bâtiments remarquables. La Commission met la Ville en garde contre la prolifération des différents types d’éclairage et l’encourage à simplifier les différentes propositions pour assurer la lisibilité de son territoire.
D/
Affirmer la singularité des ensembles 

Une série de sites est identifiée de manière assez arbitraire et incomplète car certains, qui font l’objet d’un plan directeur en matière d’éclairage, comme le parc du Cinquantenaire, ne figurent pas sur la carte (page 30). Dans plusieurs cas, ces ensembles chevauchent les ensembles patrimoniaux (Tour et Taxis, squares du quartier Nord-Est, etc). La Commission demande donc d’associer les Monuments et Sites à la définition des éléments devant faire l’objet d’un traitement particulier.
E/
Mobilier

Pour le tissu historique de la Ville, le Plan Lumière préconise des luminaires « d’allure ancienne ». Cette recommandation reste pourtant très vague et ne fait pas le tri entre les différents mobiliers qui sont actuellement disponibles sur le marché et dont la qualité est variable tant sur le plan technique que plastique. Ici aussi, les conclusions semblent malheureusement avancées sans examen de la situation existante et sans justifier les choix. Pour des raisons déontologiques, la Ville devrait éviter de lier le choix des types de mobilier à un fabricant bien précis, comme c’est le cas dans l’avant-projet.
La Commission attire l’attention des auteurs de projet sur le fait que le mobilier a déjà fait l’objet de certaines présélections (collectives) par les différents gestionnaires à la Ville, ce qui permet d’en obtenir un descriptif et ce qui constitue un outil pour la gestion future.

2.1.3. Les quartiers

Un « mini Plan Lumière » est proposé pour chacun des quartiers suivants : Haren, Neder-Over-Heembeek, Laeken, le Quartier Nord, le Quartier Nord-Est, le quartier Louise-Roosevelt (et Ixelles), le Pentagone. 

Le mobilier existant fait l’objet de cartes thématiques « synthèse des différents types de mobilier », « des différents modes de fixation », « des hauteurs de feux », « de la puissance moyenne de chaque lampe ». L’âge des installations, la couleur de lumière ou l’ambiance nocturne, devront également être répertoriés dans le Plan Lumière définitif. Les cartes reprises dans le document A3 ne sont pas commentées et sont peu lisibles car trop petites. La CRMS regrette que cet énorme travail d’inventaire ne soit pas ou peu valorisé.

Différentes cartes sont sensées présenter les caractéristiques des quartiers et les projets en cours mais cette donnée est également fort incomplète. Les documents ne sont pas vraiment évocateurs et une synthèse commentée aurait été plus efficace. Enfin, les recommandations exposées dans le volet global ne s’y retrouvent que très peu intégrées. 

Etonnament, le choix du mobilier est différencié pour chacun des « quartiers ». Ainsi, le Plan Lumière préconise un mobilier sobre pour le territoire de Laeken afin de répondre au caractère « à la fois bourgeois et industriel » tandis que Haeren serait équipé d’un mobilier « agraire » sur poteaux en bois. La CRMS ne souscrit pas à la différentiation du mobilier tel que proposée car elle ne correspond pas nécessairement aux différentes situations et complique la gestion.

L'auteur de projet indique vouloir s'inspirer du modèle de la Ville de Lyon. La CRMS attire néanmoins l’attention sur le fait, qu'à la différence des propositions faites pour Bruxelles, à Lyon on a tenté de renforcer l'unité de l'espace public ainsi que le sentiment d'appartenance des "quartiers" en réduisant au maximum le nombre de mobilier urbain et en proposant un seul et même type pour les différents cas de figure, après les avoir mis au point et testés. Ce "vocabulaire urbain", une fois déterminé, a été appliqué tant dans le centre historique que dans le Grand Lyon. Les résultats à la fois en termes d'entretien et en termes psycho-sociaux ont été très positifs. La banalisation de ces éléments par leur diffusion à échelle globale contribue également à leur discrétion.

La CRMS demande donc de poursuivre le travail sur les différents quartiers, en visant à l'unité plutôt qu'à la diversité.

2.3.
Mise en œuvre

Ce chapitre est à peine esquissé. Cependant, il donne des indications pour soutenir les initiatives privées, et incite à l’éclairage festif. Ces deux aspects devraient être strictement encadrés et limités afin de conserver une cohérence générale des espaces publics et une limitation des dépenses énergétiques (même si les leds préconisés ne sont pas les plus « énergivores).

B/
Volet patrimonial
Le volet B du Plan Lumière porte, notamment, sur l’illumination des dix monuments suivants, dont les avant-projets ont été présentés à la CRMS et à la DMS par l’auteur de projet à l’occasion d’une réunion qui s’est tenue le 02/02/2010 :
1. le quartier du Béguinage,
2. l'église Notre-Dame du Sablon,
3. l'église Notre-Dame de la Chapelle,
4. la cathédrale des Saints-Michel et Gudule,
5. la porte de Hal,
6. le palais de la Bourse,
7. la place des Martyrs,
8. l'église Sainte-Catherine,
9. les pavillons d'octroi de la Porte d'Anderlecht,
10. le Petit Château.
Le dossier ne mentionne pas les critères selon lesquels la Ville de Bruxelles et / ou les auteurs de projet ont opéré ce choix, ni l’ordre de priorité qui sera retenu pour la mise en œuvre des projets. A cet égard, la Ville de Bruxelles, à la réunion de février dernier, a annoncé la réalisation d’une mise en lumière par an, ce qui reporterait l’achèvement du Plan Lumière vers 2020. Il paraît évident qu’aussi bien la situation existante que les techniques d’éclairage auront évolué d’ici là, de même que la manière de concevoir une mise en lumière. Il semble donc préférable d’élaborer les projets un par un après avoir défini un ordre de priorité, d’autant que chaque bâtiment est indépendant des autres, et que l’expérience acquise sur un chantier pourra bénéficier au projet suivant. C’est la raison pour laquelle la CRMS formule surtout des observations d’ordre général et qu’elle se borne à faire certaines remarques ponctuelles pour chaque projet.

Remarques générales sur les projets d’illumination

Lors de la présentation des 10 projets, l’ auteur de projet, a insisté sur les principes généraux qui ont guidés l’élaboration des plans :

· Prévoir une installation qui puisse fonctionner à la fois pour l'éclairage au quotidien et festif, pour éviter le placement d'une installation provisoire à chaque nouvelle période de fêtes.
· Compte tenu d'un environnement lumineux existant jaune et assez fort, travailler de manière globale pour éviter le sur-éclairement.
· Mettre en valeur les repères du paysage urbain par un éclairage des points hauts, visibles de loin (sommets des clochers, etc.).
· Minimiser l'impact des luminaires dans l'espace urbain.
· Assurer un bon rendu de couleurs grâce à la technologie actuelle (leds).
Il s'agit  d'une énumération de « bonnes intentions » qui permet d'augurer d'une démarche cohérente, adaptée à chaque situation particulière et relativement discrète mais que l’auteur de projet n’est pas arrivée à mettre en pratique dans les projets développés jusqu’à présent. Les projets appellent les remarques suivantes :
1/
Dans la mesure où aucun des projets d’éclairage ne garantit une image nocturne qui mette en valeur les bâtiments classés, le volet patrimonial ne peut être approuvé par la CRMS.

En effet, le travail ne se fonde malheureusement pas sur l’analyse architecturale préalable des monuments concernés et le concept qui est actuellement avancé est assez incohérent. Les très nombreuses zones d’ombres induites par l’éclairage proposé vont perturber la lecture des différents volumes qui composent les biens. À titre d'exemple, certaines baies seraient éclairées de l'intérieur alors que d'autres ne le seraient pas; les toitures de certaines églises seraient illuminées tandis que d’autres resteraient dans l’ombre. Aucune de ces options n’est motivée sur le plan architectural. Dans le cas où les traitements proposés s’inscrivent dans le cadre de la création de « points de repères » en Ville, comme énoncé dans le volet global du Plan Lumière, ce parti devrait apparaître dans le dossier et les différents traitements des sommets devraient alors être motivés sur le plan urbanistique, ce qui n’est actuellement pas le cas.

De manière générale, les mises en lumière proposées déforment les volumes et accentuent certains éléments de manière tout à fait artificielle et arbitraire, ce qui est inacceptable sur le plan patrimonial, même si la Commission se rend évidemment compte que toute illumination transforme la perception nocturne du bâti. Elle demande donc d’adapter l’option générale de ce volet et d’opter pour un éclairage moins "spectaculaire", qui respecte davantage l’architecture des biens classés.
Afin d’évaluer les projets en pleine connaissance de cause, la présentation des projets doit être affinée et les faisceaux de lumière doivent, au minimum, être indiqués sur les plans. 
2/
Les monuments sont abordés comme des objets indépendants de tout contexte. Les cartes fournies en points 1.1.6 et 1.3 de chaque cahier (cartes de synthèse des éclairages publics environnants et plans Sibelga) ne sont pas assez détaillées pour permettre une bonne compréhension de l’éclairage environnant. On remarque également que les infographies font abstraction de l’éclairage public existant (ou futur) ainsi que des éclairages d’ambiance (enseignes lumineuses, publicités,…). Des renseignements complémentaires doivent donc impérativement être fournis sur le contexte urbanistique de chacun des projets. L’analyse du contexte comprendra non seulement le relevé de la situation actuelle mais aussi, le cas échéant, les paramètres projetés tels qu’ils figurent dans d’autres plans déjà approuvés précédemment (schéma directeur aménagement Lumière ; Tracé royal, …). Elle tiendra également compte de l’éclairage public prévu par l’auteur de projet.

Quant à l’impact actuel et futur de la lumière, la Commission ne comprend pas que les mêmes schémas (silhouette d’église) soient repris pour chacun des cas de figure dont les contextes urbanistiques sont différents. La CRMS plaide pour la contextualisation des images comme des projets.

3/
Le nombre de projecteurs et de rails de leds proposé pour chacun des projets semble disproportionné par rapport l’effet recherché. Pas moins de 200 dispositifs seraient installés sur et aux abords de l’église Notre-Dame du Sablon tandis que la cathédrale Saints-Michel et Gudule serait illuminée au moyen d’environs 500 spots et rails de leds. Même les projets relativement ‘discrets’, tels que les pavillons d’octroi, nécessiteraient près de 40 dispositifs par pavillon. La surenchère des points lumineux se répercute inévitablement sur le câblage dont l’importance et les épaisseurs sont proportionnelles au nombre d’appareils, qu’il s’agisse de projecteurs traditionnels ou de leds. 

Le coût élevé des installations reflète bien cette question. En outre, l’estimation budgétaire reprise à la fin de chacun des 10 projets (53.600 € pour les pavillons d’octroi, 383.406 € pour l’église du Sablon et 569.500 € ou 673.980 € si on adopte la variante avec couleurs) ne comprend pas le câblage, ni les frais d’installation, soit entre 30 et 40 %, et reste muette sur les frais de consommation, qui constitueront pourtant un critère majeur quant au choix des projets sur le plan de la durabilité.
De même, pour de nombreux bâtiments, le système de pose reste à définir ; il risque d’avoir un impact non négligeable sur le patrimoine. Même si, au stade de l'avant-projet, l’impact matériel des installations techniques sur les monuments classés n’est pas encore étudié en détail et si les dossiers ne permettent pas d’évaluer l’encombrement visuel exact des supports prévus aux abords immédiats (totems, mâts), on se rend compte du caractère trop envahissant des installations proposées. La CRMS demande de réexaminer chacun des projets et de limiter au maximum l’impact visuel et matériel sur le patrimoine.
Les dossiers devront être complétés par des renseignements concrets quant aux fixations du matériel électrique (mécanique, collage, pose sur dalle flottante ?), y compris des câblages. 
4/
L’objectif étant de limiter les puissances d’éclairage, il serait également intéressant d’établir un bilan énergétique des puissances existantes et projetées, et ce pour l’ensemble des projets.

5/
Pour ce qui concerne la lumière blanche, la température de couleur doit être systématiquement renseignée, ce qui n’est actuellement pas le cas. En outre, la CRMS recommande la prudence en matière de choix de couleurs. En effet, le choix d’une couleur ne se justifie pas partout et devrait faire à chaque fois faire l’objet d’une réelle argumentation, ce qui n’est pas le cas du projet actuel. La Commission attire l’attention de la Ville de Bruxelles sur le fait que les systèmes RGB permettent de faire varier toutes les couleurs mais qu’ils ne permettent pas toujours de les contrôler réellement après réalisation du projet. L’intégration de ce type de matériel risque donc très fort de compliquer la gestion future.

6/
Dans plusieurs cas, les projets tablent sur l’utilisation de luminaires encastrés dans le sol. La Commission ne pourra accepter ce mode d’éclairage que lorsqu’aucun autre type d’éclairage ne peut être envisagé pour atteindre un niveau d’éclairage raisonnable et à condition que les dispositifs soient installés dans des endroits inaccessibles au public.
Pour ce qui concerne les spots encastrés, l’expérience montre que l’éclairage depuis le sol aboutit à un dégradé lumineux offrant une base éclairée de manière assez intense tandis que le haut des façades est illuminé de manière plus ténue. Aussi, les « V » (moustaches) d’ombre et de lumière sont difficiles à éviter tandis que l’effet d’éblouissement porte préjudice au confort des piétons, ce qui est en contradiction avec les objectifs mêmes du Plan Lumière. 
Quant aux rails de leds, la Commission s’oppose fermement au principe de les installer au pied des façades (place des Martyrs, quartier du Béguinage). Tout comme les spots encastrés, les rails éclairent essentiellement les soubassements des immeubles laissant les registres supérieurs dans l’ombre. Il s’agit donc d’une option qui déstructure la perception nocturne des biens. En outre, les grilles protégeant les luminaires placés dans des caniveaux auront un impact sur la qualité de la lumière. Les tranchées ouvertes au pied des façades porteraient également atteinte aux revêtements de sol. Placés à au moins de 1 m. de distance des façades, ce qui paraît insuffisant pour éclairer des bâtiments de plusieurs niveaux, les leds rendraient l’utilisation des trottoirs particulièrement inconfortable tandis que l’accès aux bâtiments supposerait d’enjamber l’éclairage aveuglant. 

Enfin, les éléments encastrés dans le sol engendrent de nombreux problèmes en termes de gestion (infiltrations d’eau, vandalisme, etc.).

7/
Enfin, la CRMS demande de limiter au minimum l’éclairage des vitraux des églises depuis l’intérieur. Elle rappelle que les vitraux ont été créés pour filtrer la lumière de l’extérieur vers l’intérieur. Il n’est donc pas souhaitable de systématiquement les éclairer depuis l’intérieur d’autant que cela perturbe le jeu des pleins et des vides des façades.

Exceptionnellement, la Commission a accepté le principe d’éclairer les vitraux pour la remise en valeur de l’église royale Sainte-Marie à Schaerbeek. Il s’agissait, en l’occurrence, d’une illumination très discrète de certains vitraux justifiée en raison de l’architecture et de l’implantation particulière de l’église dans le tissu urbain, à l’intersection de plusieurs perspectives. Par contre, les propositions d’éclairage des vitraux reprises dans les avant-projets ne semblent pas motivées par des raisons architecturales ou urbanistiques.
Remarques ponctuelles sur les 10 projets

La CRMS a également effectué des remarques et observations ponctuelles sur chacun des 10 projets proposés. Ces remarques s’ajoutent aux générales qui suffisent à justifier l’avis défavorable de la CRMS. L’analyse des 10 projets est jointe en annexe du présent avis.
De manière générale, la Commission demande de revoir tous les projets et d’opter pour un traitement plus uniforme et mieux maîtrisé de la lumière.

Elle tient à préciser sa position par rapport au travail qui a été réalisé par la conceptrice des projets d’illumination. La Commission reconnait les qualités de l’auteur de projet qui met l'accent, avec beaucoup de conviction, sur l'importance qu'elle accorde à une approche émotionnelle de l'éclairage selon le principe d’ "Emotions in lights". La CRMS peut comprendre que, pour les bâtiments contemporains, dès leur conception, il est possible et même souhaitable d'étudier une vision de jour et une vision de nuit car il s'agit là d'une démarche intégrée. En revanche, pour les bâtiments anciens, cette approche est inadaptée puisqu'elle consiste non pas à respecter l'architecture telle qu'elle a été conçue dans un environnement particulier, mais à la transformer selon une vision personnelle. 
Le statut de l’architecture publique et de la scénographie urbaine ne peut être soumis au gré du temps et des modes. Si des interventions personnelles ne sont pas à exclure dans ce contexte, c’est en contrepoint d’un parti cohérent qui participe de la lisibilité de la ville et d’un espace public partagé.

Enfin, au vu des remarques de fond que ces projets appellent tant sur le plan urbanistique que patrimonial, il est regrettable que la CRMS et la DMS n’aient pas été associées plus tôt à leur élaboration. 
Contrairement à ce que laisse supposer l’étude (« la méthode d’analyse et de conception a été validée avec les acteurs concernés » dont la liste est reprise dans chacun des dossiers d’illumination), la CRMS n’a pas été impliquée dans l’élaboration des plans. Si le projet de la porte de Hal lui a été présenté en février 2009 en présence de la DMS et de la DU, cette réunion ne peut être assimilée à un comité d’accompagnement. En outre, ce dossier n’était pas mis en regard du Plan Lumière global dont la CRMS n’a pris connaissance qu’en février 2010. Par ailleurs, quelle a été l’implication dans cette étude des « organismes professionnels » énumérés en bas de la p. 4 des 10 dossiers, notamment la Région des Bâtiments (sic), les MRAH, l’IRPA, … ?

La consultation de la CRMS – tout comme de la DMS et la DU – dès le début du processus, et sur un premier projet plutôt que sur dix projets, aurait permis de formuler des remarques préalables de manière à éviter de recommencer le Plan à un stade relativement avancé comme cela s’impose maintenant. La CRMS regrette cette perte de temps et de moyens considérable pour le demandeur et les auteurs de projet.
Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’expression de nos sentiments très distingués.

A. VAN LOO
 G. VANDERHULST

  Secrétaire
    Président  f.f.

Copie à :
M. Ch. Picqué, Ministre Président 
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Collège des Bourgmestre et Echevins de la Ville de Bruxelles

ANNEXE A L’AVIS DE LA CRMS DU 31 MARS sur l’avant projet de plan lumiere pour le territoire de BRUXELLES : remarques ponctuelles sur les projets d’illumination de 10 monuments.
1/ QUARTIER DU BEGUINAGE

Le projet porte sur la mise en lumière des sites « de l’Hospice » et « de l’église du Béguinage ». Toutes les façades (église et façades néoclassiques) seraient éclairées au moyen de rails de leds encastrés au sol et complétés par des spots éclairant les couronnes d’arbres. Les registres supérieurs de la façade et la tour de l’église seraient également illuminés au moyen de leds (dont des RGB), de spots et des ‘canons à lumière’ de type Gobo.

La Commission demande de réétudier le périmètre d’intervention sur base d’une meilleure connaissance du quartier et en fonction de la hiérarchie des voies, des différentes phases de construction, des ensembles, etc. Le projet de la place du Grand-Hospice prend seulement en compte les façades de l’hospice ainsi que celles d’en face mais pas les fronts bâtis des maisons implantées perpendiculairement. La délimitation des façades des rues donnant sur le parvis de l’église est aléatoire dans l’état actuel du dossier.

La CRMS se prononce défavorablement sur la mise en œuvre de leds encastrés au pied des façade car cette manière d’éclairer est inadaptée à l’éclairage tant des fronts bâtis néoclassiques que de l’église baroque (comment épouser le rythme particulier de la façade d’église au moyen du dispositif linéaire qui est prévu ?)
La Commission insiste aussi sur l’inconfort des rayonnements verticaux pour les piétons. Dans le projet, l’éclairage encastré ne serait interrompu devant aucune des entrées des maisons ni au pied du porche de l’église, ce qui rendrait les accès éblouissants.

La CRMS propose d’examiner la possibilité d’organiser l’éclairage des registres inférieurs des façades en le combinant avec l’éclairage public, là où c’est possible (adapter les coiffes). Elle demande aussi de ne pas étendre l’éclairage des façades néoclassiques à tout le quartier mais de créer un effet d’ensemble au moyen d’un éclairage public approprié. Le cas échéant, on pourrait légèrement accentuer certains éléments architecturaux particuliers tel que la façade de l’hospice (traiter la partie supérieure) en éclairant les trumeaux des étages depuis le cordon sous le premier étage, pour autant que cela ne gène en rien les qualités résidentielles de l’hospice (dont la réaffectation en logement privé semble imminente).

Le choix et l’emplacement des dispositifs placés sur l’église devront être examinés en fonction de son architecture (pourquoi, par exemple, le sommet de la façade baroque n’est-il pas illuminé contrairement au registre inférieur ?). La Commission s’étonne aussi du rendu de couleurs repris dans les tableaux, le ton blanc chaud étant renseigné à 4200 °K. En réalité, il s’agit d’un ton blanc froid qui ne convient pas nécessairement à la façade de l’église réalisée en pierre blanche. Enfin, l’installation de spots RGB à l’intérieur de la tour semble peu motivée pour des raisons architecturales : l’utilisation de couleurs ne semble pas appropriée dans ce cas. 

Les couronnes des arbres pourraient être discrètement illuminées par l’éclairage public implanté entre les troncs, ce qui devrait suffire à marquer leur présence dans le paysage nocturne : il n’y a donc pas lieu de d’équiper les lanternes (existantes) de doubles spots tel que prévu. Ces dispositifs encombreraient inutilement l’espace public et sont à éviter à proximité des plantations pour des raisons biologiques et du point de vue énergétique (sur-éclairement).

2/ EGLISE NOTRE-DAME DU SABLON

Pour les façades latérales et du chœur, la proposition d’éclairage s’articule sur trois niveaux. Des projecteurs à encastrer dans le sol devraient éclairer du bas vers le haut tandis que les toitures seraient éclairées au moyen de rails de leds posés sur la coursive au pied des toitures. Ce dispositif serait complété par un accent particulier porté sur la pointe de la flèche du croisillon du transept. Pour la façade ouest, on prévoit des appareils à fixer sur des immeubles en face. Enfin, les vitraux seraient éclairés au moyen d’appareils fixés à l’intérieur de l’église. L’ensemble de ces dispositifs serait parachevé par un ajustement de l’éclairage en voirie.

Un des problèmes du contexte urbanistique de l’église, qui n’a pas été étudié, est l’état de délabrement de ses abords immédiats. Préalablement au projet de mise en lumière, il serait très souhaitable que les espaces directement périphériques au monument reçoivent un traitement digne de la restauration des façades qui vient de s’achever. Une étude historique doit d’abord être entreprise et un projet de clôture, voire de jardin, devrait être élaboré préalablement à l’illumination. 

Pour la façade ouest, on prévoit un éclairage frontal tandis que trois autres façades seraient éclairées du bas vers le haut. Cette différence engendre inévitablement une certaine incohérence qui ne concourt pas à la lisibilité du bien. Ce problème est encore accentué par le recours à une troisième optique, à savoir l’éclairage des vitraux de l’intérieur pour les façades latérales et est (la façade ouest étant éclairée de face). 

Pour ce qui concerne les appareils posés dans le sol, en plus des problèmes évoqués dans les remarques générales, la Commission rappelle que la zone située le long de la façade nord est actuellement utilisée comme parking et pour le marché hebdomadaire des antiquaires, ce qui perturberait l’effet recherché.

Indépendamment du fait qu’il ne semble pas opportun de fortement éclairer les vitraux des églises par l’intérieur, les appareils qui seraient fixés au niveau des voûtes des nefs latérales sont préjudiciables à la perception de l’intérieur de l’église. Tout comme pour les autres dispositifs d’éclairage prévus à l’intérieur, il ne serait pas raisonnable d’en permettre le placement ou le remplacement tant que le projet de restauration intérieure, qui comprend également une réflexion sur l’éclairage intérieur, n’est pas abouti. 

Les appareils généreront inévitablement un rayonnement intérieur qu’il convient de maîtriser en fonction du projet de restauration. Les flux croisés seraient particulièrement gênants. Les appareils fixés actuellement au niveau des arcs doubleaux (avec le câblage nécessaire à leur alimentation) ne sont pas en harmonie avec l’architecture intérieure. Dans ce cadre, il est même souhaitable qu’ils soient définitivement démontés.

3/ EGLISE NOTRE-DAME DE LA CHAPELLE

Seules les façades de cette église seraient mises en valeur, aucun éclairage des toitures n’étant projeté. Au niveau des façades latérales, on prévoit deux rangées de rails leds: l’une pour éclairer du haut vers le bas chaque travée et l’autre pour éclairer vers le haut chacun des pignons. Ce dispositif serait complété par des spots sur tige éclairant les gargouilles. La façade ouest serait éclairée par des projecteurs à fixer sur les immeubles situés en face. La façade du chevet semble rester dans l’ombre ; seuls ses vitraux seraient éclairés par l’intérieur. Les autres vitraux seraient également éclairés de l’intérieur vers l’extérieur (la simulation figurant à la p. 22 ne reflète pas ces ambitions puisque les vitraux n’y apparaissent pas éclairés : il faudrait mettre les documents en cohérence). L’ensemble de ces dispositifs est parachevé par un ajustement de l’éclairage en voirie.

Indépendamment des remarques générales sur l’éclairage des vitraux des églises par l’intérieur, la mise en valeur de calibres transparents, comme c’est la cas à l’église de la Chapelle, demande une réflexion supplémentaire. En effet, la suggestion de rétro-éclairer ces vitraux avec une lumière blanche froide les rendrait aveuglants (effet d’opacité) et les mettrait au même niveau que la façade, ce qui en perturberait la lisibilité (cette option pourrait même provoquer un effet d’éblouissement).

Les appareils prévus dans cet objectif seraient fixés au niveau des voûtes des nefs latérales et seraient dont préjudiciables à la perception de l’intérieur de l’église. Quant aux différents nouveaux dispositifs intérieurs (spots ou rails avec le câblage nécessaire à leur alimentation), la CRMS ne peut en approuver le placement ou le remplacement notamment au niveau du chœur où il semble, d’après les documents assez approximatifs fournis (p. 33), qu’ils seraient fixés sur les peintures murales. Ces appareils porteraient préjudice à l’aspect de l’architecture intérieure.

4/ CATHEDRALE SAINTS-MICHEL ET GUDULE 

La cathédrale serait illuminée au moyen des dispositifs suivants, au nombre d’environs 500 au total :

· cinq types différents de spots encastrés dans le sol ;

· des projecteurs destinés à éclairer frontalement l’édifice à partir des bâtiments situés en vis-à-vis direct ; la façade ouest serait illuminée par des projecteurs fixés sur deux totems de 15 m de hauteur placés à l’entrée des « jardins de la cathédrale »

· des spots au faisceau concentré seraient fixés sur la cathédrale (par exemple, sur les pignons de chaque toiture des collatéraux ou à la base des verrières pour éclairer les arcatures) ;

· des rails leds à fixer principalement au pied des toitures et à l’intérieur des baies des tours.

L’ensemble de ces dispositifs serait parachevé par un ajustement de l’éclairage en voirie.

Outre le fait que les nombreuses zones d’ombres induites par le nouvel éclairage perturbent la lecture du monument, le projet mise sur l’extrême théâtralisation de certains détails de l’architecture (voir simulation p. 21 : effet vertical par la mise en valeur des angles des deux tours au détriment de leur volumétrie ; éclairage par l’intérieur des baies des tours en laissant le nu des maçonneries dans l’ombre ; mise en valeur des arcatures des baies sans prendre en considération l’entièreté de ces surfaces ; etc.). Ces effets nuisent à la compréhension globale de l’édifice. Quel est le concept général ? Quelle est la justification de l’utilisation des couleurs ? La déclinaison de l’éclairage dans des couleurs différentes (bleu, rouge, mandarine ou orange !) ne met pas l’édifice en valeur. Il renforce plutôt le caractère anecdotique de cette opération qui n’est pas acceptable au vu de l’importance de premier plan de la cathédrale.
La CRMS demande que le monument soit, au contraire, mis en valeur dans sa globalité, comme un joyau, de manière moins dramatique.

Elle ne peut accepter que cet éclairage soit mis en place au prix de totems d’une quinzaine de mètres de hauteur implantés devant la cathédrale. Non seulement, ces dispositifs encombreraient l’espace public mais ils modifieraient également la perception diurne du bâtiment classé, ce qui ne peut être accepté pour ce monument majeur. Ces dispositifs posent également le problème de la maintenance et de l’éblouissement pour les piétons. 

5/ PORTE DE HAL

Le projet vise à souligner la toiture ainsi que la base du monument par un éclairage laissant le corps principal dans l’ombre. Certains éléments, tels que les fenêtres, mais aussi les meurtrières ou les mâchicoulis seraient ponctuées de touches de lumière.

Ce dossier a déjà fait l’objet d’une présentation à la DMS et à la CRMS en date du 16 février 2009. Malgré les remarques formulées à cette occasion, on constate que le projet n’a pas été adapté et qu’il ne permet toujours pas une bonne lecture architecturale du monument.

Par ailleurs, la Régie des Bâtiment avait, à plusieurs reprises, attiré l’attention de la Ville de Bruxelles sur les problèmes liés au vandalisme ainsi que sur l’existence d’un éclairage décoratif placé récemment (moins de 2 ans) au pied de la Porte de Hal. La proposition du plan lumière ne tient pas compte non plus de ces éléments.

Selon l’infographie reproduite dans le dossier actuel, qui est identique à celle présentée en 2009, l’éclairage proposé laisse une grande partie du bâtiment dans l’ombre. Il pose également un problème quant à l’éclairage des formes circulaires à l’aide de rails rectilignes. Les dispositifs encastrés dans le sol soulèvent le problème de l’éblouissement des piétons et en particulier des visiteurs du musée. Ils posent aussi des questions de maintenance et des problèmes techniques d’infiltrations.

Par ailleurs, le projet prévoit une mise en scène dramatique par l’accentuation de certains détails sans que ces options ne soient motivées sur le plan architectural. Pourquoi souligner la corniche ou éclairer les corbeaux et les meurtrières ?

Enfin, l’implantation des points lumineux aurait des effets indésirables sur le bâtiment classé portant préjudice à son image diurne, ce qui n’est pas souhaitable. Ainsi, de nombreux rails de leds seraient fixés sur la façade à des endroits ne permettant ni de les dissimuler, ni de les entretenir facilement. 

6/ LE PALAIS DE LA BOURSE

Le projet apporte des touches de lumière sur le bâtiment tout en laissant le soubassement dans l’ombre, sauf de part et d’autre des escaliers. Les quatre angles, les colonnes des façades latérales ainsi que certaines statues seraient éclairés de face tandis que le péristyle serait illuminé en contre-jour. L’entablement et l’attique seraient également éclairés.

La Bourse constitue un bâtiment emblématique du tracé des boulevards du Centre, qui joue un rôle structurant sur le plan urbanistique. Par conséquent, elle pourrait faire l’objet d’une mise en scène particulière, pour autant que celle-ci mette en valeur les qualités architecturales et patrimoniales du monument et qu’elle se démarque par sa simplicité du contexte particulièrement animé du centre Ville. 

L’avant-projet ne répond malheureusement pas à cette intention et le projet d’éclairage ne restitue pas l’architecture de façon homogène et cohérente. La volonté de garder dans l’ombre la zone du soubassement ne correspond pas à la logique constructive du monument dont le caractère est assez massif. Pourquoi éclairer de face les colonnes des façades latérales et pas celles du péristyle (elles sont illuminées en contre-jour alors qu’il s’agit de la façade principale) ? Pourquoi ne pas éclairer de manière homogène la guirlande de l’entablement qui fait le pourtour de l’édifice, de même que l’attique qui constitue un élément architectural significatif ?

De manière générale et étant donnée l’exceptionnelle qualité de la sculpture de la Bourse, il pourrait être intéressant de procéder à la mise en valeur bien nuancée de la statuaire. A cet égard, le projet n’adopte pas non plus une démarche cohérente. Les lions qui sont situés de part et d’autre de l’escalier monumental sont dans la pénombre alors que leur socle est fortement éclairé, voir sur-éclairé. Les statues situées dans les niches semi-circulaires seraient éclairées, mais pas celles qui sont couchées sur les frontons. Les groupes de sculptures en attique (les plus importantes) restent dans l’obscurité. 
Dans le cas précis de la Bourse, et vu la configuration du site, les luminaires sont plus « à portée » des utilisateurs que dans le cas de certains autres monuments. La construction est relativement peu élevée et l’observation du monument se fait généralement sur trois côtés. Une attention toute particulière doit donc être apportée à la position des luminaires qui devront être les moins visibles possibles. 

La Commission demande notamment de reconsidérer l’éclairage de la zone de la place de la Bourse (classée comme site) de manière à trouver une solution alternative à l’utilisation de spots encastrés dans le sol. Ces dispositifs seraient particulièrement dérangeants vu que la place est très fréquentée. La présence des piétons porterait alors préjudice à l’effet recherché de la mise en lumière. Les marches sont un lieu de rencontres et de rendez-vous : un éclairage aveuglant le rendrait particulièrement inconfortable.

Les façades latérales seraient éclairées au moyen de deux fois 6 projecteurs installés dans les rues Maus et de la Bourse (power led RGB de 40 W). Les façades avant et arrière seraient illuminées au moyen de quatre fois deux spots à gobo de 150 W sur mâts. L’implantation exacte des points lumineux doit être davantage précisée. Tels que localisés sur la vue aérienne (point 3.1.1 – p 24/36), les dispositifs risquent de fort encombrer l’espace public. Le poteau prévu à proximité directe de l’église Saint-Nicolas ne peut en aucun cas être accepté.

Enfin, la couleur jaune de l’éclairage figurée sur l’infographie est contradictoire avec les températures de lumière renseignées par le dossier (de 4200° à 5200°K), ce qui représente une lumière très froide. La Commission demande de s’assurer que l’éclairage soit le plus doux possible et présente un bon rendu de couleurs.

Ici encore, il ne s’agit pas de donner une couleur vive au monument. A cet égard, la Commission demande de renoncer à l’utilisation de couleurs sur le bâtiment à l’aide de spots RGB installés dans les rues Maus et de la Bourse.

7/ PLACE DES MARTYRS

Les quatre faces de la place seraient mises en couleur au moyen de leds RGB encastrés dans les trottoirs tout en mettant l’accent sur le couronnement ainsi que sur les colonnes des bâtiments d’angle, qui seraient éclairées en contre-jour. L’actuel projet ne tient pas compte du futur aménagement de la place en cours d’étude par la Ville de Bruxelles.
La CRMS se prononce défavorablement sur la mise en œuvre de leds encastrés au pied des façades car cette manière d’éclairer semble inadaptée aux fronts bâtis de la place. Implantés à moins d’un mètre des façades, l’éclairage rasant n’atteindrait probablement pas les registres supérieurs des bâtiments. En outre, le tracé des caniveaux fait abstraction des marches qui marquent certaines entrées et dont la présence nécessite d’éloigner les dispositifs des façades. 

La Commission rappelle aussi les problèmes de maintenance créés par la présence de fosses et, surtout, l’inconfort produit par les rayonnements verticaux pour les piétons. Dans le projet, l’éclairage encastré n’est interrompu devant aucune des entrées des bâtiments qui deviendraient éblouissants. Le projet fait d’ailleurs abstraction des affectations plus commerciales que la place connaît ou connaîtra, tels qu’une brasserie et un hôtel, dont l’animation perturberaient les effets particuliers ciblés par le projet sur un ou deux bâtiments (quelle solution propose-t-on en cas où des terrasses seraient installées en permanence sur la place ?)

La CRMS propose donc d’examiner la possibilité d’organiser l’éclairage (notamment des registres inférieurs) en combinaison avec l’éclairage public, là où c’est possible (optimaliser l’éclairage existant ou y intégrer des projecteurs en adaptant les coiffes)
Si un éclairage complémentaire est réellement indispensable, on pourrait légèrement accentuer le front bâti de la place en éclairant certains éléments architecturaux significatifs (angles, couronnement, …) ou encore l’ensemble des façades en toute discrétion. Les trumeaux des étages pourraient, par exemple, être éclairés depuis le cordon sous le premier étage, pour autant que cela ne gène en rien les occupants des biens.

Enfin, l’apport de couleur sur les façades paraît peu propice à la lecture de cet ensemble patrimonial déjà très spectaculaire en soi. Par ailleurs, ce choix de couleurs n’est pas motivé dans le dossier. La Commission demande d’investir plutôt dans un éclairage adapté à la valeur architecturale de place et à son utilisation, plutôt que dans les RGB fort coûteux.

8/ EGLISE SAINTE-CATHERINE

L’église serait essentiellement illuminée par des points lumineux posés sur le sol dont 4 sont prévus au pied de la façade principale. Les autres projecteurs seraient posés sur socle dans des boîtes prévues le long des façades latérales et du chœur. Cet éclairage serait complété par un éclairage des toitures et des trois rosaces (par l’extérieur) ainsi que par la projection d’images en mouvement.

Outre le fait que la situation existante du bâtiment et son contexte urbanistique sont peu documentés, le projet ne fait pas l’objet d’une infographie : il est uniquement documenté au moyen d’une vue aérienne annotée ; les températures de couleurs ne sont pas non plus renseignées.

L’éclairage de l’église Saint-Catherine table sur la mise en scène assez spectaculaire de l’édifice, ce qui, selon l’auteur de projet, répondrait à l’identité urbanistique du quartier portuaire et à son caractère festif. La Commission ne peut souscrire au concept même de l’avant-projet, catalogué comme « projet RGB », car il n’est pas fondé sur la logique architecturale et urbanistique de l’édifice mais le réduit à un statut de « décor de proximité » ou « d’objet ». 

A cet égard, elle s’interroge sur la référence qui est faite à « l’activité festive » ou aux « images relatant l’activité du port des temps passés » ainsi que sur la manière dont ce concept sera traduit au niveau de l’éclairage. A la réunion du 16/02/2010, l’auteur de projet a expliqué que des images colorées en mouvement seraient projetées sur l’église, relatées aux activités portuaires. La Commission se prononce défavorablement sur cette option qui utilise l’église comme support d’une mise en scène alors que l’édifice, de par son architecture et son histoire, constitue l’évènement principal du quartier. De manière générale, la CRMS demande de renoncer à l’utilisation de couleurs pour illuminer les monuments classés.

Selon l’avant-projet, 70% des points lumineux seraient posés au sol. Cet éclairage permettra-t-il d’éclairer les façades latérales ? Quel en est l’impact matériel et visuel sur les abords du monument ? Pour ce qui concerne la façade avant, la Commission ne peut accepter l’implantation de spots dans l’axe des deux porches latéraux qui sont, de ce fait, condamnées. La pose de deux projecteurs encastrés de part et d’autre de l’entrée principale risque également d’éblouir les visiteurs de l’église. Quant aux spots prévus le long des façades latérales, au nombre de 28, posés sur socle dans une boîte, ils auront un impact visuel considérable sur les abords qui font partie intégrante du monument. 

La Commission préconise de prévoir un éclairage plus enveloppant de l’église pour accentuer sa volumétrie et de ne pas se limiter à la seule mise en valeur de certains éléments architecturaux comme prévu.

Ainsi, l’éclairage des trois rosaces pourrait avantageusement être étendu aux pignons de la haute-nef et des transepts pour accentuer la volumétrie des parties hautes de l’église. 
9/ PAVILLONS D’OCTROI DE LA PORTE D’ANDERLECHT

Pour chaque pavillon, l’éclairage serait entièrement réalisé au moyen de rails de leds montés sur 4 poteaux pour éclairer latéralement les corps de bâtiment. On prévoit des variations de couleurs au moyen du système RGB. Les porches et les frontons seraient légèrement accentués par une lumière blanche.

Si l’avant-projet offre l’avantage d’un éclairage discret (malgré l’utilisation de couleurs qui ne semble pas indispensable), la Commission regrette que cet éclairage ne puisse se réaliser qu’au prix d’un nombre important de poteaux implantés aux quatre angles des pavillons. Non seulement, ces dispositifs encombreront l’espace public mais ils modifieront aussi la perception diurne des bâtiments classés, ce qui ne peut être accepté. 

Construits par l’architecte Payen vers 1836, les pavillons se caractérisent par un choix des matériaux particulier pour l’architecture du début des années 1830-40. La combinaison de pierre bleue et de pierre blanche laissées apparentes demandent de définir avec le plus grand soin les températures ainsi que le rendu de couleurs. 

Qu’entend-on par la phrase « un jeu de lumière dynamique est réparti dans le sens de la circulation » ? S’agit-il de l’effet des ombres reportées verticalement ? 
10/ PETIT CHÂTEAU

Contrairement aux bâtiments précités, le Petit Château ne fait pas l’objet de mesure de protection légale. Cependant, il s’agit d’un bâtiment qui revêt une valeur importante tant patrimoniale que sur le plan urbanistique. 

L’intervention proposée est très peu en relation avec les caractéristiques architecturales du bâtiment. En particulier, les zones d’ombre et les zones éclairées sur les tours ne suivent pas la structure octogonale de celles-ci et pourraient malencontreusement évoquer les barreaux d’une prison, ce qui perturbe la lisibilité.

Quant à la réflexion « identitaire » que pourrait représenter « le globe » (la carte du monde), la Commission reste sceptique. En effet, la silhouette des continents projetée sur les murs intérieurs via des projecteurs à gobos, sensée évoquer les demandeurs d’asile, ne sera pas perceptible pour le passant, car partiellement masquée par le mur d’enceinte. Ce type de façade en briques recouverte de lierre et percée de nombreuses fenêtres ne garantit d’ailleurs pas l’effet désiré de la projection.

La CRMS demande aux auteurs de projet de réfléchir à une mise en lumière plus sobre. De toute manière, le choix et l’emplacement des dispositifs devront être réexaminés en fonction de l’architecture de l’édifice. Qu’est-ce qui justifie le choix de la t° de couleur 4200 °K (blanc froid) pour mettre en valeur une brique rouge ? Les rails de leds (T1) et les l’éclairage des façades extérieures ne peut porter atteinte à la lisibilité du monument en journée. Dans cette optique, le choix des « cubes inox avec luminaire intégré » (type de lumière pas précisé) ne semble pas pertinent.
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